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dépêche du secrétaire colonial est le premier piré. En effet, il n'aurait pu, sans l'autori-
mouvement fait au sujet du contingent en sation du parlement, appeler dans le service
question, et le premier document que nous actif aucune de nos unités existantes et les
avons sur cette question. Le deuxième do- envoyerhors du pays. Ce que le gouverne-
cument est un extrait du rappont du comité ment pouvait faire, c'était de permettre à
du Conseil privé, approuvé par Son Excel- tout citoyen du Canada, désireux de seri-
lence. le 14 octobre 1899, extrait qui se trou-
ve dans la correspondance déposée devant faire ou de s'enrôlerpour ce service, le gou-
la Chambre. On observera que ce rapport du vernement s'engageant lui fournir un uni-
emitéi du Conseil privé a suivi presque im.('(ult duComeilprié asuii pesqe liforme et un équipement, ainsi qu'à le tranis-
médiatement la déclaration de guerre par le Porter jusqu'au Sud-africain.
Transvaal. Cette déclaration de guerre a étée
faite le 11 ou le 12 octobre, et le rapprt que! L'honorable M. MACDONALD (C.A.)
je viens de mentionner fut adopté le 14 dut Sans la sanction du parlement
MCle mois, à peu près le jour oS l'armdel
Boer a traversé la frontière et envahi le ;Sol L'honorable M. *POWER : Puis ce n'était
bri-tannique. Le premier paragraph ce fpas une affaire très sérieuse. Les frais oes-'ppducvp e e r contingents à envoyer n'étaient pas très
simplemenît la manèe dont le secrétaire desfconsidérables, et cet envoi n'était pas en
colonies désire que les troupes coloniales contravention à la Qomi relative à la Milice.
soient envoyées en Afrique, si, toutefois, lé Le gouvernement eut enfreint la loi de la
ftouvernement canadien dért de le farpe ioie en envoyant en Afrique les ui(tésex.s-
PUis le rapport continue oade suit: tantes; mais le plan adopté n'est pas une

Le premier ministre. vu le désir bien nnu;infraotion ou contravention, et l'exéc'armon
dur grand nombre de Canadiens qui sont prêts à de ce plan a eonné satisfaction aux autorités
s'enrôler à ces conditions, est d'opinion que -le!

bri.annque Lepreierararaped Iepraluesa.fanre t séiue. le frausernesn

gouvernement du Canada, vu la modicité des fraiscinges ditnvo e 'te pasmt
à encourir pour 'équipement et le transport de canadien n'a pas agi avec le même empse-
ces volontsires, peut faire ces deux choses sanssement que les autorités australasiennes
convoquer yle parlement, d'autant pus que Lees g
gvaeis r encotrir. dans une circonstance de cette l'ont fait. Je me suis donné qa penede par-
nature, ccnstituent une dépense qui ne saurait' courir les dépêches qui sont contenues dans
tre conesidrée comme contraire aux prineip s a

bien connus d'un gouvernement constitutinnel le pamphlet que j'ai présentenienit sous la
et aux usages suiis dans les colonies, ni inter- main, et je constate par es d6pêches que les
prtée comme un précédent u l'avenir, f as

On a dit que Je premier -ministre aurait dû sont au nombre 'de six-o-cnt obtenu le cou-
faire beaucoup plus; qu'il aurait dû se sentement des législatures avant Peuvoi de-
montrer disposé dépenser une somme con- leurs contingents respectifs.
sidérable d'argent et envoyer dans le Stad-!
africain les unités mnilitaires que nous pos- LiEcoutez! écoutez!smdons déjà. Je cprois que le premier minis-
tre a été très bien inspiré dans la ligne de Lhonorable M. POWER: La re
conduite qu'il a -tenue. Le paragraphe si- de chacune de ces tolonies se trouvait en
vaut d'i rapport du comité du Conseil privé ee

Parle comme suit des contingents a 'stra- commene-execepté, toutefois, le ouveau
liens: pays de Galles méridional-la lgilatuýe de

DébP., dans des conditions semblables, la Nou- cette dernière colonie 'ésant assemblée plus.
vele-Zélande a envoyé deux compagnies utQueenos--ar J'attired 'aussi J'attention sur le fait
land est en voie d'envoyer 250 hommes, et l'Aus- au 'e cet den e con-
tralie rccidentaPe et la Tasmanie envoient, de que egouverneur 'iseate avant Penie-
mneur côté, 125 hommes chacuoe. le comte Beauchamp, a déclaré que ce qui

Le premier recommande donc que, A même -les était fait dan% cebte circonstance pair son
équipemreats maintennt disponibles dans le de-
partement de la Milice, le gouvernement équipe gouvernement pour 'envoi d'un contingent
un ce-tain nombre de volontaires, -n'excédant paiý était sujet il l'approbation de la législa-ture
1000 hommes qu'il soit pourvu leur transport
du Canada au Sud-africain, et que le ministre de aussitôt quele sasse.berat et quaure
la Mitice prenne toutes les mesures que requi- decision finale ne pouvait être prise jusequ'n
rent les reonnandatcns cmi précédent. pv la réunion des représentants du peuple. Troa l

On observerasque le premierbministre parle sl ,sut que les autorités des coloniesble
de volontaires, et en cola, il a été bien lus- liennes ontvété, comme notre gouvernement,

Hon. M. POWER.


